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Introduction 
Ce projet de PPU vise la création d’un nouveau quartier urbain dense combinant habitations et lieux 
d’emploi autour de la station de métro L’Assomption. Le projet s’étendra sur 94 hectares et vise la 
construction de près de 3 000 logements au cours des 20 prochaines années, générant la venue 
d’environ 4 400 nouveaux résidents. La densification des activités économiques pourrait permettre 
d’accueillir 1 600 nouveaux travailleurs. 

Ce projet de PPU propose plusieurs objectifs propices à créer un milieu de vie favorable à la santé. 
Ainsi, le PPU l’Assomption préconise l’augmentation de la densité et de la diversité résidentielle et 
économique aux abords de la station du métro. Il prévoit la mise en place d’interventions pour 
améliorer la fonctionnalité et la sécurité des déplacements actifs et collectifs de la population. 
L’aménagement des voies piétonnières et cyclables, des parcs et des places publiques constituent 
des éléments importants dans le développement de ce nouveau quartier TOD. Ces éléments peuvent 
avoir un effet positif sur l’accès à un logement convenable (salubre, abordable et de taille adéquate), 
la pratique d’activité physique régulière, la sécurité urbaine et routière, la réduction des îlots de 
chaleur, la qualité de l’air, l’ambiance sonore et, dans une certaine mesure, la cohésion sociale. Ces 
éléments contribuent à la santé et au bien-être de la population. 

D’une part, la Direction régionale de santé publique (DRSP) souhaite souligner la pertinence pour la 
santé publique des objectifs et des moyens énoncés dans le projet de PPU l’Assomption Nord. 
D’autre part, la DRSP propose des recommandations qui visent à bonifier le projet de PPU.  

Habitation : pour des logements abordables 
La relation entre les conditions d’habitation et la santé physique et mentale est bien établie dans la 
littérature scientifique (Rapport du directeur de la DRSP, 2015; Hosman et coll., 2005). De plus, 
l’abordabilité du logement a des effets importants sur la santé des occupants. En effet, les personnes 
avec un faible revenu qui consacrent une part trop importante de leur budget pour se loger ont 
souvent des difficultés à répondre aux autres besoins essentiels tels que la nourriture, les 
médicaments et les coûts de transport (Rapport du directeur de la DRSP 2015; Power, 2005). 
L’insécurité alimentaire (aliments adéquats en quantité et en qualité) de ces ménages est à son tour 
associée à des problèmes de santé physique et mentale. Parmi les ménages locataires montréalais 
qui consacrent plus de 30 % de leur revenu pour se loger, 45 % mentionnent avoir vécu de 
l’insécurité alimentaire comparativement à 18 % des ménages locataires dépensant moins de 30 % 
de leur revenu pour l’habitation (SALAM, 2014). L’inabordabilité du logement a également des effets 
directs et indirects, entre autres, sur le développement des enfants (Cooper, 2007).  

La population dans les quartiers et avoisinant le secteur de l’Assomption Nord moins nantie 
comparativement à la moyenne montréalaise (projet de PPU l’Assomption données tirées de 
Statistique Canada, recensement 2006). De plus, la valeur moyenne des propriétés dans ce secteur, 
de même que le coût mensuel moyen des logements locatifs, sont plus faibles que ceux de 
l’arrondissement et de la ville de Montréal (projet de PPU l’Assomption, données tirées de 
Statistique Canada, recensement 2006). Selon les données de l’Enquête nationale auprès des 
ménages (2011), 37,1 % des ménages locataires de l’arrondissement consacrent plus de 30 % de leur 
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revenu pour se loger. Près d’un logement locatif sur sept, soit 6 344 logements, sont des logements 
sociaux et communautaires (Ville de Montréal, donnée tirée de Statistique Canada, ENM 2011).  

Un quartier favorable à la santé doit également favoriser une certaine mixité sociale. Compte tenu 
des caractéristiques de la population dans les secteurs avoisinants, il est essentiel de mettre en place 
des mécanismes pour s’assurer que les nouveaux projets immobiliers ne créent pas de pression trop 
forte sur le coût des logements actuels, ce qui réduirait l’accessibilité économique pour de nombreux 
ménages de l’arrondissement. 

Le développement de logements abordables et sociaux est une préoccupation énoncée dans le 
projet de PPU. Néanmoins, il est essentiel que l’arrondissement et la Ville de Montréal se dotent des 
moyens nécessaires pour réaliser ces objectifs, soit de prévenir la trop forte croissance du prix des 
loyers et d’assurer le développement d’un nombre adéquat de logements pouvant répondre aux 
besoins actuels et futurs de la population dans le secteur. 

 
Il est recommandé : 

R1 :  Mettre en place une série de mesures pour assurer l’accessibilité et la 
disponibilité de logements abordables pour les familles et les ménages à faible 
revenu : 

• implantation systématique de la Stratégie d’inclusion de logements abordables dans 
les nouveaux projets résidentiels pour tout nouveau projet immobilier; 

• identification des terrains disponibles pour la réalisation de nouveaux projets de 
logement social et abordable; 

• utilisation de l’éventail de stratégies disponibles pour soutenir la construction d’au 
moins 30 % de logements sociaux et communautaires et d’habitations abordables 
pour les familles. Par exemple, utilisation du Fonds de contribution pour faciliter 
l’achat d’immeubles ou le financement de projets de logements sociaux et 
abordables, incitatifs à la construction de logement à trois chambres à coucher, 
bonus de développement, etc. 

Le transport : en route pour les modes collectifs et actifs 
Le système de transport est un déterminant important de la santé. Il est relié à la pratique d’activité 
physique, la sécurité des usagers de la route, la qualité de l’air extérieur et le bruit environnant. Au 
Québec, le transport est la principale source de pollution atmosphérique. Il est responsable de 62 % 
de l’ensemble des émissions atmosphériques (particules, oxyde d’azote, oxyde de soufre) (Paradis, 
2011). La santé cardiorespiratoire de la population est affectée par ces polluants. Même si ces effets 
touchent l’ensemble de la population, des groupes de personnes tels que les enfants, les personnes 
âgées ou les personnes souffrant de maladies chroniques cardiorespiratoires sont plus sensibles. La 
réduction de l’utilisation de l’auto solo et l’augmentation des déplacements en transport collectif et 
actif constituent une stratégie efficace pour améliorer la qualité de l’air extérieur.  

Les maladies chroniques telles que l’hypertension, les maladies du cœur et le cancer sont les 
premières causes de mortalité dans le monde (OMS, 2017), tout comme au Canada (ASPC, 2008) et 
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au Québec (INSPQ, 2016). La pratique régulière d’une activité physique de transport peut contribuer 
à réduire le risque de développer ces maladies.  

Il a été démontré également que, dans les quartiers où il y a davantage de densité, de mixité des 
fonctions, de connexité de la trame de rues et un système de transport axé sur le transport collectif, 
les résidents sont plus enclins à marcher et à utiliser le vélo. À Montréal, une plus grande proportion 
d’adultes se déplace en transport actif dans les quartiers denses ayant une grande diversité de 
commerces et services accessibles à distance de marche (Goudreau et coll., 2015). De plus, le 
nombre de places de stationnement disponible (et gratuit) influence, en conséquence, la 
motorisation des utilisateurs et des résidents d’un secteur. 

Le projet de PPU planifie aussi une densification des activités économiques, ce qui permettrait au 
territoire d’accueillir plus de 1 500 travailleurs. En conséquence, ces employés devront se déplacer 
pour se rendre dans le secteur et particulièrement si elles y sont incitées, les entreprises peuvent se 
doter d’un plan de gestions des déplacements pour leur personnel. D’ailleurs, certains 
arrondissements l’exigent selon différentes modalités (ex. : arrondissement St-Laurent). Les Centres 
de gestion des déplacements sont habiletés à le faire. 

Compte tenu de la présence de la station de métro au cœur du quartier et des mesures de transport 
actif prévu, il est recommandé d’inclure dans le PPU : 

R2 :  L’ajout de balises réglementaires pour un nombre maximal de places de 
stationnement extérieur pour auto individuelle dans les immeubles résidentiels 
et commerciaux, de même qu’un nombre minimal de places pour le 
stationnement de vélo, de véhicules en autopartage et les bornes de recharge 
pour les véhicules électriques. 

R3 :  Un programme d’implantation de supports à vélo et de station de vélopartage. 

R4 :  Demander aux entreprises localisées dans le PPU de fournir un plan de 
déplacement pour leurs employés et pour le camionnage s’il y a lieu. 

Sécurité des déplacements : des aménagements pour les piétons 
et les cyclistes  
Assurer la sécurité des piétons et des cyclistes est une autre orientation sur laquelle repose ce PPU. 
Ceci est louable, car le nombre de collisions et de blessés est affecté par le volume de circulation 
automobile, la vitesse ainsi que par la configuration des intersections. Comme le rappellent 
Bellefleur et Gagnon (2011), la probabilité qu’un piéton décède à la suite d’une collision avec un 
véhicule motorisé augmente avec la vitesse de circulation de ce dernier. Cette probabilité est de 
70 % à 50 km /h et de 10 % à 30 km/h. Sur l’île de Montréal, à volume de circulation automobile égal, 
les intersections avec artères comptent 2,4 fois plus de piétons blessés et 3,5 fois plus d’occupants 
de véhicules à moteur blessés que les intersections sans artères (Morency et coll., 2012). À Montréal 
en 2003, pour la grande majorité des blessés, la collision est survenue à une intersection et la moitié 
des piétons blessés et des cyclistes blessés se retrouvent dans cinq arrondissements, dont Mercier-
Hochelaga-Maisonneuve (Morency et coll., 2005).  
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La mise en place de mesures de sécurisation des intersections et d’apaisement de la circulation 
permet de réduire le nombre de collisions, de blessures et de décès (Bellefleur et Gagnon, 2011). Les 
mesures qui prennent en compte les besoins des différents usagers de la route (piétons, cyclistes, 
conducteurs, etc.) ont le potentiel d’augmenter leur sentiment de sécurité (Morrison et coll., 2004 
cité dans CCNPPS, 2012). Ces mesures contribuent également à augmenter la part modale des 
transports actifs et inversement, à diminuer celles des voitures, particulièrement lorsque ces 
mesures sont déployées sur l’ensemble du réseau routier du secteur (CCNPPS, 2012). La sécurité 
routière est un enjeu majeur pour la santé et la qualité de vie de la population du pôle l’Assomption, 
autant sur les rues locales actuelles et à venir que sur les artères. 

Il est reconnu que les caractéristiques de l’environnement bâti d’un milieu de vie et la création 
d’espaces publics influencent la pratique de l’activité physique de loisir et de transport de ses 
résidents (Robitaille, 2009; Goudreau et coll., 2015). La sécurité urbaine constitue un défi à relever 
pour s’assurer de l’utilisation des espaces publics, des parcs, du sentier multifonctionnel et des 
parcours piétons et cyclables. La consultation des citoyennes et des citoyens, l’éclairage adéquat, les 
aménagements procurant de la visibilité et de la surveillance naturelle et les mesures offrant la 
possibilité d’obtenir de l’aide sont à mettre en place dès le début du projet. Il en va de même pour 
l’application des principes d’accessibilités universelles des nouveaux lieux publics. En effet, 
l’accessibilité universelle améliore l’inclusion sociale de tous les citoyens, peu importe leur âge, leur 
condition physique et mentale ou leur situation économique. Ceci contribue à la réduire les 
inégalités sociales liées à la santé (MSSS, 2014). 

 

Il est recommandé : 

R5 :  Réaménager le réseau routier en tenant compte en premier des besoins des 
usagers vulnérables que sont les usagers du transport actif pour assurer la 
fonctionnalité et la sécurité des déplacements. 

R6 :  Implanter des mesures d’apaisement de la circulation sur toutes les rues afin de 
réduire la vitesse de circulation des véhicules motorisés. 

R7 :  S’assurer que les traverses piétonnes sont sécurisées (ex. : refuge piéton au 
centre du terre-plein, priorité piétonne devant le métro avec aménagement en 
conséquence, etc.) sur le boulevard l’Assomption et que lors du 
réaménagement de la rue de Marseille les intersections soient sécurisées en 
tenant compte de la présence des voies cyclables. 

R8 :  Appliquer les principes d’aménagement sécuritaire dans les espaces publics, le 
réseau de sentiers traversant les îlots et le sentier multifonctionnel le long de la 
voie ferrée. 
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Ambiance sonore et mesures de mitigation : limiter les nuisances 
L’exposition au bruit a plusieurs effets néfastes sur la santé et le bien-être de la population. Elle peut 
engendrer de la gêne (Ragettli, 2016) et perturber le sommeil (Perron, 2016). Le bruit issu des 
transports est aussi associé à l’hypertension et aux maladies cardiovasculaires. En milieu urbain, le 
transport constitue la première source de bruit. Selon une étude menée par la DRSP de Montréal en 
2010, le niveau sonore moyen sur l’île de Montréal dépasse le niveau de bruit maximum 
recommandé par l’OMS qui est de 55 dB sur une période de 24 heures (Goudreau, 2014). Ce niveau 
est plus important à proximité des axes routiers majeurs. Il est également plus élevé dans les 
secteurs défavorisés sur le plan socioéconomique en raison du plus grand volume de circulation dans 
ces quartiers. 

Dans le secteur l’Assomption, le volume de circulation, notamment le camionnage, peut être assez 
important, ce qui expose davantage la population au bruit. Pour améliorer l’ambiance sonore, des 
mesures d’aménagement peuvent être envisagées, soit pour réduire les bruits à la source (ex. : type 
de revêtement de la chaussée, interdiction de camionnage – qui reste la mesure idéale), ou 
implanter une barrière acoustique (ex. : muret verdi) ou insonoriser les logements (ex. : mesures 
réglementaires pour la disposition des fenêtres et type de vitrage) (WG-AEN 2006). 

Verdissement 
Le verdissement des espaces publics forme une orientation du PPU. La présence d’espaces verts 
contribue à améliorer la santé physique et mentale de la population. Les arbres concourent, selon 
différentes modalités, à la qualité de l’air (Nature Conservancy, 2016). De plus, les espaces verts sont 
des mesures efficaces pour réduire les îlots de chaleur urbains et constituent des lieux potentiels 
pour favoriser les interactions sociales (Vida, 2011). Les parcs et espaces verts sont associés à une 
augmentation de l’activité physique des citoyens. En effet, les personnes qui habitent dans des 
secteurs avec des arbres et des espaces verts sont trois fois plus actives et ont 40 % moins de risque 
de surpoids (Ellaway, 2005). Les bénéfices santé de ces espaces sont plus importants chez les 
groupes les plus défavorisés sur le plan socioéconomique (Allen et Balfour, 2014). 

Agriculture urbaine 
L’agriculture urbaine a de nombreux bienfaits sur la santé. Elle permet non seulement d’augmenter 
la consommation de fruits et légumes frais (CDC, 2010), mais elle permet également aux familles de 
se procurer des aliments de qualité à peu de frais, ce qui contribue à la sécurité alimentaire des 
ménages (DSP, 2012). Dans le secteur avoisinant l’Assomption Nord (soit les secteurs Longue-Pointe 
et Louis-Riel), une recherche de la DRSP a montré que l’accès aux fruits et légumes frais dans un 
rayon de 500 m à distance de marche est passable, presque négligeable (Bertrand, 2014). En plus, le 
jardinage permet de rester physiquement actif (DSP, 2012). Sur le plan social, les jardins 
communautaires sont des lieux d’intégration sociale et de responsabilisation (Boulianne, 2010). Ils 
favorisent les échanges entre les habitants, développent le sentiment d’appartenance au quartier 
tout en constituant un moyen de diminuer les îlots de chaleur (Duchemin et coll., 2010). 
Conséquemment, le PPU pourrait contenir des moyens pour encourager le développement de 
l’agriculture urbaine sur le territoire.   
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En regard des trois précédentes rubriques, il est recommandé : 

R9 :  Identifier déjà dans le PPU les principales balises normatives pour faciliter la 
cohabitation des usages et la réduction des nuisances. Les mesures, modulées 
en fonction des nuisances et des usages, devraient être applicables aux projets 
non dérogatoires et à ceux assujettis au règlement de PPCMOI. 

R10 : Favoriser, par des outils réglementaires (zonage, usages conditionnels, etc.), 
l’implantation de lieux d’approvisionnement de fruits et légumes et de produits 
peu transformés à distance de marche (ex. : kiosques maraichers, épicerie, etc.). 

R11 :  Implanter des jardins communautaires et permettre les usages d’agriculture 
urbaine et de jardins collectifs sur le territoire du PPU. 

Conclusion 
Le projet de PPU L’Assomption constitue une planification proposant plusieurs orientations 
favorables à la santé. Afin de bonifier le PPU, la DRSP suggère quelques pistes permettant 
d’améliorer les stratégies touchant les enjeux de transport actif sécuritaire, d’accessibilité aux 
aliments frais et aux fruits et légumes et de développement de logements abordables.  
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Synthèse des recommandations 
R1 :  Mettre en place une série de mesures pour assurer l’accessibilité et la disponibilité de 

logements abordables pour les familles et les ménages à faible revenu : 

• implantation systématique de la Stratégie d’inclusion de logements abordables 
dans les nouveaux projets résidentiels pour tout nouveau projet immobilier, 

• identification des terrains disponibles pour la réalisation de nouveaux projets 
de logement social et abordable, 

• utilisation de l’éventail de stratégies disponibles pour soutenir la construction 
d’au moins 30 % de logements sociaux et communautaires et d’habitations 
abordables pour les familles. Par exemple, utilisation du Fonds de contribution 
pour faciliter l’achat d’immeubles ou le financement de projets de logements 
sociaux et abordables, incitatifs à la construction de logement à trois chambres 
à coucher, bonus de développement, etc. 

R2 :  L’ajout de balises réglementaires pour un nombre maximal de places de stationnement 
extérieur pour auto individuelle dans les immeubles résidentiels et commerciaux, de 
même qu’un nombre minimal de places pour le stationnement de vélo, de véhicules en 
autopartage et les bornes de recharge pour les véhicules électriques. 

R3 :  Un programme d’implantation de supports à vélo et de station de vélopartage. 

R4 :  Demander aux entreprises localisées dans le PPU de fournir un plan de déplacement 
pour leurs employés et pour le camionnage s’il y a lieu. 

R5 :  Réaménager le réseau routier en tenant compte en premier des besoins des usagers 
vulnérables que sont les usagers du transport actif. 

R6 :  Implanter des mesures d’apaisement de la circulation sur toutes les rues afin de réduire 
la vitesse de circulation des véhicules motorisés. 

R7 :  S’assurer que les traverses piétonnes sont sécurisées (ex. : refuge piéton au centre du 
terre-plein, priorité piétonne devant le métro avec aménagement en conséquence, etc.) 
sur le boulevard l’Assomption et que lors du réaménagement de la rue de Marseille les 
intersections soient sécurisées en tenant compte de la présence des voies cyclables. 

R8 :  Appliquer les principes d’aménagement sécuritaire dans les espaces publics, le réseau 
de sentiers traversant les ilots et le sentier multifonctionnel le long de la voie ferrée. 

R9 :  Identifier déjà dans le PPU les principales balises normatives pour faciliter la 
cohabitation des usages et la réduction des nuisances (bruits, odeur, trafic, etc.). Les 
mesures, modulées en fonction des nuisances et des usages, devraient être applicables 
aux projets non dérogatoires et à ceux assujettis au règlement de PPCMOI. 

R10 :  Favoriser, par des outils réglementaires (zonage, usages conditionnels, etc.), 
l’implantation de lieux d’approvisionnement de fruits et légumes et de produits peu 
transformés à distance de marche (ex. : kiosques maraichers, épicerie, etc.). 

R11 :  Implanter des jardins communautaires et permettre les usages d’agriculture urbaine et 
de jardins collectifs sur le territoire du PPU. 
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